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L’ACTIVITÉ










PALMINZEN PRO-FORMATION est une société professionnelle de formation dans les métiers du Transport, de la Logistique, de la Sécurité du travail et des Travaux publics. L’entreprise réalise un ensemble de prestations pédagogiques d’actualité et performantes qui répondent aux besoins de sa clientèle (Agences d’intérim – Pôle emploi – Mairies – Missions locales – Conseil économique social et régional – Organismes de formation ….).
LES PERSONNES









               
Un effectif de 19 personnes dont :

2 directeurs

1 assistante de direction

10 formateurs
2 référents développement technique

2 référents contrôle de gestion

2 référents informatique

PALMINZEN S.A.S – Parc du château 16, rue Doumer 33000 Bordeaux France 
Tél : +33(0)5 56 39 31 55 – Fax : +33(0)5 56 81 58 92 

Adresse électronique : palminzen@yahoo.fr
Contexte professionnel 

Le risque d'impayé, ou "risque client", est aujourd'hui la première cause de défaillance des entreprises.

L’entreprise PALMIZEN PRO-FORMATION s’est engagée à  renforcer et exécuter avec efficacité le contrôle de ses comptes clients. 

En effet la gestion des « risques clients » doit faire l’objet d’une attention particulière.

L’un des référents gestion M. David souhaite effectuer un travail de qualité sur le poste clients pour prévenir les risques de non paiement et préserver la pérennité de la société.

En qualité de stagiaire vous allez devoir le seconder dans différentes tâches.

Condition de réalisation 

M. David adopte une méthode de travail bien spécifique. Il a l’habitude de gérer les urgences, et de travailler par priorités.
Il est à votre écoute et souhaite vivement que vous lui fassiez des suggestions ou des commentaires sur les tâches que vous allez devoir réaliser.

Quelques dossiers importants vous sont remis et vous êtes en charge de les réaliser selon ses demandes.

Dossier 1

Comment maîtriser le risque client ?

Enjeu majeur dans les PME, la gestion du risque client repose sur la définition et la mise en œuvre d’une politique de crédit qui doit être pilotée au quotidien ... Une révolution culturelle doit souvent être menée à l’intérieur de l’entreprise et l’importance de la gestion du poste client doit prendre toute sa place dans l’organisation.

A) Quelle est la situation aujourd’hui ?

Les dernières années resteront dans les annales de l’économie française, comme une période très décevante, avec une croissance molle et le renchérissement de l’euro par rapport au dollar. Les taux de marge des entreprises n’ont cessé de se contracter affichant leur plus bas niveau depuis le début des années « 80 ». Ainsi, les difficultés financières se sont accentuées, entraînant une accélération des faillites. Les TPE de moins de 10 salariés, qui représentent 93% des 2 550 000 entreprises françaises, ont, elles aussi, été particulièrement touchées.
Mécaniquement, la diminution des délais de paiement souhaitée sur le plan européen (directive 2000/35/CE) et traduite en France par la loi sur la nouvelle réglementation économique (NRE n°2001-420) limitant les délais de paiement à 30 jours, reste concrètement lettre morte. Dans les faits, les délais moyens constatés oscillent toujours entre 65 et 70 jours en France, les pénalités de retard (devenues obligatoires) sont inappliquées par 82% des entreprises et près de 10% des clients paient avec un retard de plus de 30 jours par rapport à l’échéance.
Quant aux banques, elles évitent le plus souvent de s’impliquer dans le financement des besoins d’exploitation, privilégiant leur rôle de banque de dépôt, plus sécurisant pour elles, que la mission de banque d’affaires.

B) La problématique du risque client 
Dans ce contexte, les PME sont contraintes d’assortir leur offre commerciale d’un délai de paiement, et d’assumer seules le risque de retard ou d’impayé suite à une défaillance.

L’encours clients est aujourd’hui la donnée financière qui incontestablement pénalise le plus lourdement les entreprises en matière de trésorerie. En moyenne, le poste client représente environ un tiers du bilan et la priorité des dirigeants de PME consiste trop souvent à se battre pour trouver du « cash » à court terme

Parallèlement, les efforts consentis pour maîtriser ce risque ne sont clairement pas à la hauteur des enjeux induits :

· la nécessité d’une gestion dynamique de l’encours client n’est pas suffisamment prise en compte…

· les outils déployés et les règles de gestion s’appuient encore trop souvent sur des règles comptables…

C) Une gestion dynamique et volontariste est indispensable
Dans un premier temps, un « audit » de toute la chaîne administrative et commerciale, de la prise de contact jusqu’au recouvrement, doit être réalisé et un constat dressé. 
Dans un second temps, une révolution culturelle doit souvent être menée à l’intérieur de l’entreprise et l’importance de la gestion du poste client doit prendre toute sa place dans l’organisation. L’approche traditionnelle « comptable » a vécu. Une approche « gestion » doit lui être substituée avec parfois des transformations radicales.

Etape 1 : Créer un « esprit poste client » 

Un nouvel esprit doit être insufflé dans toute l’entreprise, conduisant à définir une stratégie préventive qui doit rester cohérente avec la stratégie globale et préciser la vision des dirigeants.
• Constituer une cellule spécifique : Même s’il ne s’agit que d’une personne à mi-temps ou d’un prestataire externe, la gestion du risque client doit être affectée à un responsable, identifié par tous. Il doit être distinct de la cellule comptable et disposer de suffisamment d’autorité.
• Revoir ses conditions générales de ventes : Les CGV doivent être au cœur des négociations commerciales et elles sont aujourd’hui obligatoires ainsi que certaines mentions (Loi NRE & circulaire DUTREIL). Les clauses pénales, d’intérêts, de réserve de propriété, de déchéance du terme,… sont le garant de vos intérêts et vous devez veiller :
· à en soigner la rédaction et ne pas « recopier celles d’une autre société » ;
· à les rendre opposables, en s’assurant qu’elles ont été portées à la connaissance du client ;
· à les faire vivre en les adaptant à la réalité et à l’évolution de votre business.
• Apprendre aux commerciaux à parler des conditions de paiement : Fébriles et trop pressés de signer le contrat, ils omettent souvent de discuter des délais ou des moyens de paiement. Par ailleurs, ils méconnaissent, la plupart du temps, les aspects financiers de la négociation commerciale. Il faut donc les former, démystifier, vérifier qu’ils connaissent parfaitement les conditions générales de vente et leur fournir une matrice de négociation… Un programme de primes liées au recouvrement doit être envisagé…
Etape 2 : Construire une politique de crédit et de paiement

La politique de crédit est étroitement liée à la politique commerciale et marketing de l’entreprise. En situation de monopole vous pouvez ne prendre aucun risque… mais en situation de concurrence, il faut connaître son poids dans la négociation, déterminer ce qui est acceptable pour l’entreprise et doser le risque… N’oubliez jamais que si votre marge est de 10%, il faut réaliser 900 de chiffre d’affaires pour éponger un impayé de 100. 
Il convient donc d’établir très clairement et par écrit, à qui vous allez faire un crédit, sur quelle durée et comment vous allez être payé… Vous pouvez décider de demander des acomptes, ce qui est une pratique parfaitement normale dans certains secteurs… Vous pouvez demander des effets de commerce à escompter, et/ou pratiquer une remise pour paiement comptant… Il faut aussi définir comment réagir face à différentes situations : Refus des conditions proposées, mauvais « scoring », litige, impayé… Diriger, c’est faire des choix. Vous perdrez peut être quelques clients mais le risque sera maîtrisé.

Etape 3 : Formaliser les méthodes et les procédures

Pour que tous les acteurs sachent précisément ce qu’ils doivent faire, en fonction de la politique définie ci-dessus, un certain nombre de procédures doivent être mise en place et diffusées…
• Une procédure d’ouverture de compte qui liste l’intégralité des pièces et renseignements nécessaires à collecter, notamment pour la facturation.
• Une procédure d’agrément ou de refus du client ou de la commande si l’encours dépasse un certain seuil.
• Une procédure comptable pour s’assurer que toutes les factures et règlements sont saisis et lettrés en fin de mois, qu’une balance âgée est éditée ainsi qu’un grand livre clients, que les douteux passent en « 416 » et sont provisionnés (à 25, 50, 75 ou 100%).
• Une procédure de conservation des preuves de commande, de livraison ou de prestation.
• Une procédure de contrôle du respect du code des marchés publics, s’il y a lieu.
• Une procédure de facturation à date voulue et en respectant un formalisme conforme à la législation (Loi NRE du 15 mai 2001), pour éviter toute contestation, source de délai parfois recherché. 
• Une procédure d’information des clients pour les règlements
• Une procédure de prise de contact effectuée avant l’échéance pour s’assurer que rien ne va « bloquer ».
• Une procédure de détection des litiges, dès leur apparition, de suivi interne et de résolution de ces litiges.
• Une procédure d’actions de recouvrement amiable à effectuer globalement par client avec un contrôle des promesses de règlement et le suivi d’un agenda d’actions quotidiennes.
• Une procédure de suivi d’un dossier de gestion pour chaque client, reprenant l’historique de son comportement, les courriers expédiés, les données qualitatives recueillies,…
• Une procédure de mise en contentieux et de mise en jeu des garanties…

Etape 4 : Mettre en œuvre des outils adaptés 

Pour mettre en œuvre cette politique et appliquer les procédures, il convient aussi de se doter d’un certain nombre de moyens d’action. A défaut, ce qui est trop fréquent, vos intentions resteraient des « vœux pieux ». Vous devez donc au moins disposer :
• D’un tableau de bord mensuel à la fois outil d’information, outil de mesure de performance et outil prévisionnel. Il doit rappeler les faits et données importants du mois, le chiffres d’affaires et l’encours global, le « DSO », le montant et le nombre des « douteux », le montant des provisions.
• D’outils de contrôle de la solvabilité : pour les nouveaux clients, une enquête sur leur santé financière s’impose, avant toute relation commerciale. Il faut en accepter le prix pour avoir accès à une information « à jour » et à un « scoring » pertinent. Il est indispensable de s’adresser à une société d’information commerciale reconnue…
• D’outils de pilotage et de suivi du recouvrement amiable : il convient de disposer d’un outil logiciel dédié, permettant d’avoir une vision globale de chaque client, un agenda « intelligent » et des outils de communication allant jusqu’à la gestion électronique de documents (GED) pour accéder au détail de chaque dossier et facture…
• De prestataires externes spécialisés : pour mettre en œuvre un recouvrement contentieux dans les meilleurs délais et sans complaisance. Dans certains cas, ils peuvent aussi compenser vos faiblesses internes pour le recouvrement amiable, mais ils ne seront jamais capables de définir et de conduire votre politique.
D) Il est également possible de couvrir le risque client

Malgré toutes les précautions prises, un risque non négligeable existe toujours.
Vous pouvez encore le réduire avec :
• La caution : c’est une opération par laquelle un établissement financier garantit au créancier la défaillance financière du débiteur (le cautionné). Avant d’octroyer une ligne de caution, l’établissement financier intervient comme conseil et conduit une analyse technique et financière du client.
• L’assurance crédit : elle permet de bénéficier de trois prestations :
· la prévention grâce à un suivi régulier de tous les clients…
· le recouvrement des factures impayées est transféré à l’assureur…
· l’indemnisation des créances garanties qui n’ont pu être recouvrées…
• L’affacturage : c’est une prestation globale, alternative au financement bancaire, qui englobe à la fois l’assurance crédit mais aussi une avance financière du montant des créances. C’est une offre de plus en plus accessible qui permet de financer son BFR et son développement. Pour les créances publiques, BDPME propose aussi un service assez performant…
Henry Dorbes, Directeur financier à temps partagé & Gérant d’Acting finances.
Source :

http://www.netpme.fr/gestion-administrative-financiere/666-comment-maitriser-risque-client.html

Le poste clients est un actif du bilan dont l’importance ne doit pas être négligée.

Tout le personnel de PALMIZEN PRO-FORMATION est concerné directement et/ou indirectement par la gestion du risque clients. Ce jour, il  devra participer à une réunion à 17 h salle B.

Suite à la lecture de  l’article « Comment maîtriser le risque client ? » M. David vous demande de réaliser un diaporama simple et clair, pour présider la réunion en respectant les points suivants:
1. Définir la notion de « risques clients »

2. Pourquoi la notion de « risques clients » est devenue de plus en plus présente au sein des entreprises ces derniers années ?

3. Quelles sont les entreprises les plus fragiles vis-à-vis du « risque clients ». Pourquoi ?

4. Quel est le cadre juridique réglementant les délais de paiement ?

5. Quels sont les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour maîtriser « le risque clients » ?

6. Quelles sont les possibilités « ultimes » de couvrir le risque clients ?
Votre travail lui permettra de soutenir sa présentation orale et de susciter une séance de questions, réponses.
Dossier 2
Le suivi des comptes clients

 EXTRAIT DES CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE PAR CLIENT
Les présentes conditions régissent l'accord conclu entre PALMINZEN et l'entreprise cliente pour la réalisation d'une action de formation.

RÈGLEMENT
Le client selon entente préalable règlera PALMIZEN PRO-FORMATION
· Au comptant

· Factures payables à 30 jours maximum

· Factures payables à 60 jours maximum

· Factures payables à 90 jours maximum

Des accords peuvent conduire, dans certaines conditions, à retenir des délais de paiement plus longs.
Aucun escompte n'est accordé en cas de paiement anticipé.

DROIT ET COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE
Tous litiges qui ne pourraient être réglés à l'amiable seront de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de BORDEAUX ou la résidence du client. 


Rappels

Les articles R. 123-173 et suivants du Code de commerce imposent la tenue d'un livre-journal, d'un grand livre et d'un livre d'inventaire…..
Le grand-livre auxiliaire clients est formé par l'ensemble des comptes individuels clients. Il permet ainsi d'établir un relevé nominatif de la position de chaque compte avec le détail des mouvements.

 Par exemple, pour un compte client, on obtient dans le compte individuel :

· Le détail des ventes établies durant l’exercice,

· La transcription des mouvements financiers,

· Le solde restant.
NB : Chez PALMIZEN PRO-FORMATION les avoirs clients sont des remboursements pour stagiaires absents en formation, ou pour formations non assurées.
MODE OPÉRATOIRE POUR ANALYSER LE GRAND LIVRE DES COMPTES INDIVIDUELS 411000 PALMINZEN PRO-FORMATION
PALMINZEN PRO-FORMATION utilise le logiciel de comptabilité Acropole. 

	Code journal mouvementé
	Intitulé du journal

	111111
	Journal des reports à nouveau

	512001
	Journal Crédit Lyonnais

	512003
	Journal Banque Populaire

	700000
	Journal Ventes

	900000
	Journal des Opérations diverses


Exemple : pour le compte Client AGEFOS
	Rubriques
	Détails

	N° de compte 
	411AGEFOS – Nom du client AGEFOS

	Code du journal de passation
	111111 Journal report à nouveau

	Libelle 
	Identifier l’opération 

	N° Pièce
	Numéro de la pièce comptable (commande – chèque….) : CO1161

	Date
	01/07/10

	Débit 
	581.26

	Solde progres.
	581.26 D

	Solde mensuel
	Rien il faut attendre la fin du mois 

	Code du journal de passation
	700000 Journal Ventes

	N° Pièce
	CO1258

	Date
	31/07/10

	Débit
	586.04 

	Solde progres.
	1 167.30 D    (581.26 D + 586.04)

	Solde mensuel
	1 167.30 D    (581.26 + 586.04)

	Code du journal de passation
	700000 Journal Ventes

	N° Pièce
	CO1381

	Date
	13/09/10

	Crédit
	586.04 (avoir)

	Solde progres.
	581.26 D       (1 167.30 D – 586.04)

	Solde mensuel
	1 167.30 D Solde mensuel de juillet changera à la fin du mois de septembre (aucune opération au mois d’août).

	Code du journal de passation
	512003 Journal Banque Populaire

	N° Pièce
	Chèque n° 07736607

	Date
	27/09/10

	Crédit
	581.26

	Solde progres.
	0                    (581.26 D – 581.26)

	Solde mensuel
	1 167.30 C    (586.04 + 581.26) Total des opérations du mois de septembre.


Suite compte Client AGEFOS

	Code du journal de passation
	700000 Journal Ventes

	N° Pièce
	CO1806

	Date
	29/11/10

	Débit
	411.42

	Solde progres.
	411.42 D

	Solde mensuel
	1 167.30 C Solde mensuel de septembre changera à la fin du mois de novembre.

	Code du journal de passation
	700000 Journal Ventes

	N° Pièce
	CO1809

	Date
	29/11/10

	Débit
	617.14

	Solde progres.
	1 028.56 D    (411.42 D + 617.14)

	Solde mensuel
	1 167.30 C Solde mensuel de septembre changera à la fin du mois de novembre

	Code du journal de passation
	700000 Journal Ventes

	N° Pièce
	CO1810

	Date
	29/11/10

	Débit
	203.32

	Solde progres.
	1 231.88 D    (1 028.56 D + 203.32)

	Solde mensuel
	1 231.88 D    (411.42 + 617.14 + 203.32) Total des opérations du mois de novembre.


Prenez connaissance de l’extrait des conditions de vente et du mode opératoire pour lire  le grand livre auxiliaire clients
Effectuer un contrôle direct de toutes les données saisies sur l’extrait du grand livre comptes individuels 411000 (annexe 1). Ce travail se partage en plusieurs étapes et se réalise partiellement sur le document.

1. Repérer pour chaque client de manière la plus précise possible (si l’état du compte individuel vous le permet) le délai de paiement accordé et le notifier. 
2. Lettrer tous les comptes individuels et faire ressortir des éventuelles anomalies en les surlignant ou en y ajoutant un bref commentaire. Me solliciter si besoin.
3. Créer un tableau intitulé suivi des créances non récupérées (Numéro de compte - Nom du client – Montant total dû – Nombre de créances – Observations). L’imprimer en deux exemplaires  l’un par  ordre alphabétique et  l’autre en fonction de l’importance des sommes dues.

M. David se chargera ensuite d’apporter une solution efficace face à certains impayés.
Dossier 3
Les relances clients

Condition de réalisation 

M. DAVID considère qu’une relance client doit être menée avec pertinence et diplomatie.

En matière d’organisation, elle impose d’ouvrir un dossier bien spécifique pour chaque impayé. Elle n’établit pas une procédure définitive et identique vis-à-vis du débiteur. 
Elle exige qu’une relance doit être modulée en fonction de chaque client.
Étudier la démarche mise en œuvre pour recouvrer les créances impayées : prendre connaissance des Annexes 2 à 5 

Liste des tâches à faire par priorité
1. Lire attentivement le courrier du mandataire LOIC JULIEN (annexe 2)  et répondre au QCM (fichier joint annexe 3). 
2. Faire parvenir au Liquidateur la déclaration de créances qu’il vous demande.  

http://www.greffe-tc-paris.fr/prevention/doc/Notice_creance.pdf
http://www.greffe-tc-paris.fr/prevention/doc/creances.pdf
3. Utiliser les fiches clients (annexe 4) et préparer les courriers nécessaires.

4. Préparer les fiches « entretien téléphonique » (annexe 5) pour les clients SARL ECEF – KILOUTOU  (demander des explications qui pourraient vous permettre de comprendre le montant de leur solde respectif au 31/12/2010). 
Les p'tits mémos du « Boss » en cas d’impayés :

la relance orale ou écrite

(S’adapter au profil du débiteur et aux relations établies avec lui)

Accorder une grande importance à la lecture  et à la rédaction des  documents juridiques ou économiques.

Visiter ce site : http://justimemo.justice.gouv.fr/JustiMemo.php?id=71&JustiAssocVar=oui
Dictionnaire juridique :
http://www.lecourslessard.com/dictionary/details/6005
Dictionnaire économique : http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/liste-definitions.htm
	


Notre intervention se résume en quatre phases : 

	La relance par téléphone pour un recouvrement amiable

Au préalable préparer l’entretien : imprimer la fiche client (nom – coordonnées – date et montant de la facture en attente de paiement)

Vérifier ses habitudes de paiement et s’il a déjà eu des retards de paiement récemment. 

Principe important : restez courtois et déterminé !


	La relance par e-mail  

Si la facture est proche de sa date d’expiration
Mettre l’objet du message : règlement facture n°

Rappeler les faits de manière claire et concise : Je vous informe que la facture n° du n’est pas réglée à ce jour.

Je vous invite à régulariser votre situation dés à présent.

Formule de politesse : Cordiales salutations ou meilleures Salutations 

Préciser les coordonnées de l’entreprise (émetteur du message ; n° de téléphone...)

	La lettre de relance

Objet : relance n°

Rappeler les faits : Sauf erreur ou omission de notre part, nous constatons que votre compte client présente à ce jour un solde débiteur de … euros. 

Ce montant correspond à nos factures suivantes restées impayées :

Numéro

Date

Montant

L’échéance étant dépassée, nous vous demandons de bien vouloir régulariser cette situation par retour de courrier.
Dans le cas où votre règlement aurait été adressé entre temps, nous vous prions de ne pas tenir compte de la présente. 

Formule de politesse : Salutations distinguées
NB : La première relance reste cordiale, la seconde doit être plus ferme : ordonner de procéder immédiatement au règlement de la créance.
	La lettre de mise en demeure *

Lettre recommandée avec accusé de réception

Rappeler les faits : Faisant suite à nos relances du….et du…restées sans réponse de votre part, nous vous rappelons que votre facture n°…, datée du…, dont l’échéance était le…., et portant sur les prestations suivantes :…est toujours impayée à aujourd’hui.

Indiquer le délai pour régler et la menace d’une sanction : Nous vous invitons donc à régulariser cette situation dans les plus brefs délais. À défaut, dans un délai de…, nous serons dans l’obligation de prendre toutes les dispositions qui s’imposent afin de vous y contraindre.

Formule de politesse : Salutations distinguées
* Mettre en demeure, c’est :

- constater le défaut du débiteur dans le règlement de la somme qui est due,

- manifester la volonté de le voir s’exécuter de son obligation.

La mise en demeure permet de préparer utilement une éventuelle action judiciaire tout en laissant encore au débiteur la possibilité d’y échapper en s’acquittant volontairement de sa dette. 


ANNEXE 2
[image: image1.png]LOIC JULIEN-

Mandataire Judiciaire
10, Place Jasmin 25 Boulevard de la république
47031 AGEN CEDEX 46000 CAHORS

AGEN, le 24 septembre 2010
NIRGF : 9106/PH/MQ/DSF

Liquidation judiciaire : 15/09/2010 PALMINZEN PRO - FORMATION
SARL CAP SECURITE 47 Parc du chitcau

64 Boulevard du Pin 16, rue Doumer

47000 AGEN 33000 BORDEAUX

Tavitation & produire une créance. Délais 4 respecer.
Tnvito allinsimuazione di un credito. Termine da osservare:
Oproep tot indiening van schuldvorderingen. Tn acht te nemen termijnen.
Anmodan att anmla fordan_ Tidsfrister att inkita
Kehotus saatavan ilmoittamiseen. Noudatettavat mitiriajat
Aviso de reclamagho de créditos. Prazos legais a observar.
Invitation to lodge a claim. Time limits o be observed.
Aufforderung 7ur Anmeldung einer Forderung. Fivaige Fristen beachien
Opfordring til anmeldelse af fordringer. Vaer opmaerksom pa fisterne.
‘Convocatoria para la presentacion de créditos. Plazos aplicables.

MesSieurs.
Je vous informe que par jugement en date du 15/09/2010, le Tribunal de Commerce d°AGEN a prononcé un jugement
e Liquidation Judiciaire du débiteur sous rubrique et j’ai été désigné en qualité de Liquidateur.

Conformément aux dispositions des articles L. 622-24 & L. 622-27 et L. 622-31 & L. 622-33 ct  celles des Articles
R 62221, R 62222, R 62223 et R 622-24 du Code de Commerce, vous devez m'adresser votre déclaration de
créance, sous peine de forclusion, avant !'expiration du délai de DEUX MOIS de la parution du jugement douverture
au B.O.D.A.C.C. Passé ce délai, vous devrez, pour étre admis, déposer une requéte & Monsicur le Juge-Commissaire
dans le délai de 6 MOIS, 4 compter de la publication du jugement d’ouverturc ou & compter de I'avertissement
personnel adressé aux créanciers titulaires d"une sireté ou d'un contrat publié, en justifiant que la défaillance n'est pas
de votre fait, ou quelle st duc & unc omission volontaire du débiteur lors de I'établissement de la liste de Iarticle
L. 622-6 (délai de relevé de forclusion porté 4 1 an).

Les créances qui n’auraient pas été déclarées ou nauraicnt pas donné licu & relevé de forclusion ne seront pas admis
dans los répartitions et les dividendes

Votre déclaration de créance doit mentionner
> Le montant de la créance duc au jour du jugement d’ouverture, avec indication des sommes & échoir et des
dates d’échéances,
> La nature du privilége ou de la sireté dont clle est éventuellement assortic,
> Saufsi elle résulte d'in titre exécutoire, la créance déclarée est certifiée sincére par le créancier.

Vous voudrez bien joindre, sous bordercau, vos piéces justificatives, notamment : le titre exécutoire, les doubles de
factures, chéques impayés, traites impayées, le mode de calcul des éventuels intéréts.

Vous devez également me donner Pindication de la juridiction saisic, si la créance fait I'objet d’un litige et les
éléments do nature 4 prouver Iexistence et le montant de la créance si elle ne résultc pas d'un titre, & défaut, une
évaluation de la créance si son montant n'a pas encore été fixé.

Je vous recommande d’adresser votre déclaration de créance en Recommandée A.R.. et vous conseille d’en adresser
un DOUBLE au débiteur, afin de faciliter la vérification du Passif.

Je vous prie de croire, Messicurs, cn I'assurance de mes salutations distinguées.

P.S il ne sera pas délivre de récépissé & défaut d’enveloppe affranchic jointe  la demande.
P.J: Copie de 'ensemble des textes ci-dessus mentionnés.

AGEN
Tél: 055398 9234
Fax: 0553 479561

CAHORS
Tél : 05 65 40 32 50
Fax: 05654032 51
resse indiquée en gras

‘e mail - utieatbic. mj@wanadoo.fr
Membre d'une association agrée le réglement des honoraires par chéque




ANNEXE 4
Extrait fiches clients au 31 décembre 2010

	Identification
	Contrôle de l’encours client

	N° de compte

Intitulé

Adresse

Tél :

E-mail :
Contact :
	411BROSET

BROSSETTE

12, rue de Provence

33700 Mérignac

05.56.39.13.65

brosmer@free.fr
M. Brossette
	Solde au 31/08/2010

Risque réel

Dernières factures 

FAR00456 -31/08/10
Dernier règlement
	576.47 €
576.47 €
576.47 € 
          -

	Modèle de règlement : sous 90 jours

	Observations : 

 Faire un e-mail 31/12/2010.


	Identification
	Contrôle de l’encours client

	N° de compte

Intitulé
Adresse

Tél :

E-mail :
Contact :
	411CFRME

CFCR MEDITERRANEE

35 rue d’Aubagne

13001 Marseille

04.91.08.98.01 

cfcrmed@yahoo.fr
M. Clavaux
	Solde au 01/07/2010
Risque réel

Dernières factures
FAR00127- 21/04/10
FAR00148- 31/05/10
FAR00284- 30/06/10
Dernier règlement
	1 424.46 €

1 424.46 €

161.17 €

438.05 €

825.24 €

         -

	Modèle de règlement : sous 90 jours

	Observations : Client qui na pas donné suite à son courrier en date du 15 novembre 2010 nous informant qu’il serait en mesure de régler ses créances à partir du 1er décembre 2010. Renvoyer une  2nd  relance 31/12/2010


	Identification
	Contrôle de l’encours client

	N° de compte

Intitulé

Adresse

Tél :

E-mail :
Contact :
	411VARFOR

VARFORMATION
86 rue Grisolle

83600 Fréjus

04.94.41.83.80

varfor@gmail.com
Mme Baurderlais
	Solde au 01/07/2010
Risque réel

Dernières factures
FAR00831- 26/05/10
Dernier règlement 16/02/2010
	4 305.60 €

4 305.60 €

4 305.60 € (échéance 30/06/10)
1 250.80 €


	Modèle de règlement : sous 60 jours

	Observations : 1ère  relance faite le 30 juillet 2010 – 2nd relance faite le 30 octobre.

Envoyer lettre de mise en demeure. (délai imposé pour régulariser situation : 8 jours) 31/12/2010


ANNEXE 5
Fiche téléphonique de suivi des impayés 31/12/2010
Numéro et Nom du client : 411 ECEF00      SARL ECEF
Nom du contact : Monsieur NOTHUM
N°  tel : 05/56/12/08/54

Montant du solde au 31 décembre 2010 : 
Demande d’informations :
Fiche téléphonique de suivi des impayés 31/12/2010
Numéro et Nom du client : 411 KILOUT      KILOUTOU
Nom du contact : Monsieur PUJOLS
N° tel : 05/56/92/18/99

Montant du solde au 31 décembre 2010 : 
Demande d’informations :
Dossier 4
Conséquences de la trésorerie « bloquée chez les clients » 
PALMIZEN PRO-FORMATION compte aujourd’hui des clients de toute taille et il existe trop de différences entre les crédits moyens clients (de 30 à 90 jours voire plus).

Il faut rester très attentif au poste clients et il faut surtout veiller à la trésorerie.

 Les p'tits conseils « d’analyste financier »

 
· Visualiser rapidement le chiffre d’affaires.

· Recenser les factures générées pour une période.
· Porter un regard sur le montant des factures affectées par formation.

· N’hésiter pas à faire des graphiques pour comprendre « la position de facturation ».
· Tenir compte du secteur d’activité de PALMIZEN PRO-FORMATION.  

· Ne pas ignorer que certains de nos clients ont du mal à résister « à la crise » du fait de leur mauvaise gestion. 
· Comprendre que plus le délai de paiement s’allonge, plus le risque de non paiement s’accroit.

· Savoir qu’une somme impayée pourrait être investie dans un autre projet.

· Évaluer le poste trésorerie.
· Se souvenir que la trésorerie peut varier en fonction :

· des résultats de l’entreprise ;

· des investissements et de leur financement : l’autofinancement vient diminuer la trésorerie, le recours à un emprunt vient l’augmenter ;

· du décalage des paiements entre clients, fournisseurs, trésor public….

· Ne pas perdre de vue « qu’une bonne santé financière est la survie de l’entreprise ».
Après lecture des p’tits conseils de M. David
1. Reproduire l’annexe 6 en respectant les consignes données.

2. À l’aide des p’tits conseils analyser dans un rapport simple l’état de facturation au 31 décembre 2010.

3. PALMIZEN PRO-FORMATION envisage d’acquérir par emprunt une plate-forme e‑learning pour un montant HT de 120 000 €.
En tenant compte de ce futur achat, présenter à M.DAVID sous forme de liste « les aléas à éviter pour s’assurer une bonne santé financière »
ANNEXE 6
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